Compétence communautaire en matière d'éducation 

Il faut tout d'abord mentionner l'Article 149 du Traité et souligner que cet article ne remet pas en cause la compétence nationale (ou régionale en DE et BE) en matière d'éducation. 

Article 149 Traité CE

1. La Communauté contribue au développement d'une éducation de qualité en encourageant la coopération entre États membres et, si nécessaire, en appuyant et en complétant leur action tout en respectant pleinement la responsabilité des États membres pour le contenu de l'enseignement et l'organisation du système éducatif ainsi que leur diversité culturelle et linguistique. 

2. L'action de la Communauté vise: 

- à développer la dimension européenne dans l'éducation, notamment par l'apprentissage et la diffusion des langues des États membres, 

- à favoriser la mobilité des étudiants et des enseignants, y compris en encourageant la reconnaissance académique des diplômes et des périodes d'études, 

- à promouvoir la coopération entre les établissements d'enseignement, 

- à développer l'échange d'informations et d'expériences sur les questions communes aux systèmes d'éducation des États membres, 

- à favoriser le développement des échanges de jeunes et d'animateurs socio-éducatifs, 

- à encourager le développement de l'éducation à distance. 

3. La Communauté et les États membres favorisent la coopération avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes en matière d'éducation, et en particulier avec le Conseil de l'Europe. 

4. Pour contribuer à la réalisation des objectifs visés au présent article, le Conseil adopte: 

- statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 et après consultation du Comité économique et social et du Comité des régions, des actions d'encouragement, à l'exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des États membres, 

- statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission, des recommandations. 

Dans la "Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen" du 20.7.2004 "Consultation sur les options pour développer le système des écoles européennes"

la Commission souligne au point 4: "Conformément au traité CE, les questions liées à l'enseignement relèvent essentiellement du champ d'action des États membres."
Dans un avis juridique établi par le service juridique de la Commission, le 20 juin 2002 il est dit (page 2) "La Communautarisation des écoles européennes ne pourrait que très difficilement être envisagée au titre des actions dévolues à la Communauté par le Traité. Parmi les champs d'action que l'article 3 TCE fixe à la Communauté, le seul qui, à première vue pourrait être susceptible d'offrir un point d'ancrage est le point q), aux termes duquel l'action de la Communauté comporte "une contribution à une éducation et à une formation de qualité ainsi qu'à l'épanouissement des cultures des Etats membres". Toutefois, si l'on examine le chapitre 3 du titre XI (Education, formation professionnelle et jeunesse) qui en constitue le développement, et en particulier, l'article 149, il est indéniable que la création au niveau communautaire d'écoles européennes pour les enfants des fonctionnaires européens ne s'inscrit pas du tout, tout au contraire, dans la philosophie de l'intervention de la Communauté en matière d'éducation telle qu'elle est définie par l'article 149.1: " La Communauté contribue au développement d'une éducation de qualité en encourageant la coopération entre États membres et, si nécessaire, en appuyant et en complétant leur action tout en respectant pleinement la responsabilité des États membres pour le contenu de l'enseignement et l'organisation du système éducatif ainsi que leur diversité culturelle et linguistique.", si bien que l'utilisation de cette base juridique pour communautariser les écoles européennes paraît tout à fait exclue."

Dans  le même avis juridique le service juridique reconnaît qu'il existe une compétence Communautaire en matière des écoles européennes dans la mesure que "Les écoles européennes s'inscrivent dans la mise à disposition d'infrastructures sociales nécessaires au bon fonctionnement des Institutions"

Il est clair de ce contexte qu'une compétence Communautaire pour la "communautarisation des Ecoles européennes" n'existerait que dans la mesure ou les écoles européennes ont pour objectif "l'éducation en commun d'enfants du personnel des Communautés européennes en vue du bon fonctionnement des institutions européennes". L'objectif d'une école "communautaire" créée dans le cadre juridique du Traité CE ne pourrait donc pas être l'éducation d'enfants qui ne sont pas des enfants du personnel des Communautés européennes.

Il faut toutefois noter qu'au moment de l'élaboration de cet avis juridique (20 juin 2002) la Convention de 1994 était encore en voie de ratification et la Communauté n'était pas encore devenue une partie Contractante à la Convention de 1994.

Le même avis du service juridique de la Commission du 20 juin 2002 dit:

"Dès lors que le Traité n'offre pas de base juridique spécifique à cet effet, il reste à s'interroger sur l'éventuelle utilisation de l'article 308. Aux termes de celui-ci: Si une action de la Communauté apparaît nécessaire pour réaliser, dans le fonctionnement du marché commun, l'un des objets de la Communauté, sans que le présent traité ait prévu les pouvoirs d'action requis à cet effet, le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, prend les dispositions appropriées. "

La base juridique de la décision du Conseil de signer la Convention de 1994 sur les écoles européennes est l'article 308 (ex article 235) du Traité. 

Article 308 (ex article 235) TCE

Si une action de la Communauté apparaît nécessaire pour réaliser, dans le fonctionnement du marché commun, l'un des objets de la Communauté, sans que le présent traité ait prévu les pouvoirs d'action requis à cet effet, le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, prend les dispositions appropriées. 

Je suis donc tenté de dire que des modifications à apporter à cette Convention de 1994 ne peuvent se faire que seulement "sur proposition de la Commission". 

94/557/CE, Euratom: Décision du Conseil du 17 juin 1994 autorisant la Communauté européenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique à signer et à conclure la convention portant statut des écoles européennes:

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31994D0557:FR:NOT 

94/558/CECA: Décision de la Commission du 17 juin 1994 concernant la conclusion de la convention portant statut des écoles européennes:

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31994D0558:FR:NOT
La base juridique pour les "accords entre la Communauté et un ou plusieurs États ou organisations internationales" est l'article 300 du traité CE, mais cet article s'applique uniquement aux accords qui sont prévu par les dispositions du traité CE, mais puisque vraisemblablement les dispositions du traité CE ne prévoient pas la conclusion d'accords entre la Communauté et un ou plusieurs États sur la création des écoles européennes, restait seul l'article 308 comme base juridique pour la participation de la CE à la Convention de 1994 sur les EE.

La Convention de 1994 est entretemps entré en vigueur et la Communauté européenne a adhéré à la Convention en tant que Partie Contractante supplémentaire.

Convention de 1994 sur les EE et compétence communautaire: 

DE http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:21994A0817(01):DE:HTML 

EN http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:21994A0817(01):EN:HTML 

FR http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:21994A0817(01):fr:HTML 

Le système des écoles européennes est encore en grande partie intergouvernemental, mais plus à 100%, puisqu'avec la (nouvelle) convention de 1994 la Communauté est devenue Partie Contractante à la Convention sur les EE en se rajoutant aux États membres sans les remplacer.  (Article 33 de la convention de 1994 ainsi que article 8(1)(b))

Même si la compétence de la CE en matière d'éducation est très restreinte (rôle de coordination des compétences nationales) il y a donc quand même une certaine compétence de la Commission, la Cour de Justice des Communautés européennes, du Conseil de l'Union européenne et du Parlement européen en matière des EE, du fait que la CE est depuis l'entrée en vigueur de la convention de 1994 une partie contractante à cette convention, et puisque le Conseil de l'Union européenne, le Parlement Européen, la Commission et  la Cour de Justice des CE sont des institutions de la CE (article 7 TCE) et la CEEA.

L'article 26 de la Convention de 1994 attribue à la Cour de Justice des Communautés européennes la compétence pour statuer sur les litiges entre les parties contractantes:

Article 26 

La Cour de justice des Communautés européennes est seule compétente pour statuer sur les litiges entre les parties contractantes relatifs à l'interprétation et à l'application de la présente convention et qui n'ont pu être résolus au sein du conseil supérieur.

Dans la publication "European Schools: A subject of international law integrated into the European Communities" de Joachim Gruber apparue dans la "Heidelberg Journal of International Law Offprint from Volume 65, No 4,  2005" (publiée sur le site de GUDEE) il est dit:

"The European Commission has a seat and a vote on the central governing body of the European Schools, namely the Board of Governors . This means that the European Schools are now not only a de facto EC Institution, as has been the case so far,  but have become almost a de jure EC Institution also. They ought therefore also to be given more consideration in European law literature, as there is now a direct contractual connection with the European Communities.

However, the process of rapprochement with the EC seems to be going even further. In a Communication from the Commission to the Council and the European Parliament entitled ‘Consultation on options for developing the European Schools system’ of 19 July 2004 , the Commission points out that as the prime user of the European Schools, it feels obliged to take a proactive and pioneering role in bringing about the necessary changes to the structure of the European Schools – in view in particular of EU enlargement. In addition to other demands, including more autonomy for the individual European Schools, the Commission calls – in view of its financial contribution, which amounts to almost 60% of the budget – for a seat on the Board of Governors for the European Parliament, the Economic and Social Committee , the Committee of the Regions , the CJEC and the European Court of Auditors. The current legal basis, whereby the European Institutions are represented on the Board of Governors only by the European Commission, so that with only one vote alongside 17 other voting members, it can only bring its influence to bear in a limited way, is considered by the Commission no longer to be acceptable, in view of the EC’s financial commitment.

This demand for greater influence for the European Institutions is, therefore, tricky from the legal angle because the European Communities – as is expressly emphasised in the Commission’s paper  – is not, under the EEC Treaty, responsible for or competent to deal with educational matters. With reference to the importance of the European Schools for the European Communities in respect of the recruitment of new staff , the Commission brushes aside this objection, however, describing the European Schools as an instrument for recruiting and retaining staff. The logical conclusion to be drawn – in so far as the construction put on this hypothesis is deemed to stand up to scrutiny  – is, therefore, that there is nothing to prevent wholesale integration of the European Schools into the European Communities from the legal angle."

Conclusion

Puisque la CE et la CEEA (Euratom) sont parties contractantes à la Convention sur les EE de 1994, et puisque le Conseil de l'Union européenne, le Parlement Européen, la Commission et  la Cour de Justice des CE sont des institutions de la CE (article 7 TCE) et de la CEEA, il est tout à fait opportun de s'adresser au Conseil de l'Union européenne et au Parlement Européen, pour expliquer la position de GUDEE sur l'avenir des EE. 
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